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I
Le Règlement
Le début de notre discussion est ancré dans l’exigence de l’article 4 du Règlement sur les exploitation agricoles sanctionné le 15 juin 2003 qui déclare au chapitre 11 sous le titre général des « Prohibitions et obligations générales relatives aux déjections animales ».
Article 4 :« Il est interdit de déposer, de rejeter, épandre, recevoir, de garder en dépôt des déjections animales ou d’en permettre le dépôt, le rejet, l’épandage ou la garde en dépôt sauf dans la mesure prévue par le présent règlement

Sauf dans le cas de traverse à gué, il est interdit de donner accès aux animaux aux cours d’eau et aux plans d’eau ainsi qu’à leur bande riveraine.
Article 57 : Le présent règlement entrera en vigueur le 15 juin2002 à l’exception du deuxième alinéa de l’article 4 relatif à l’accès aux cours et aux plans d’eau qui entera en vigueur le 1er avril 2005.

Cette exigence des règlements environnementaux du Québec est également appuyée par une Loi du Canada sur les pêches et je cite….
La loi sur les pêches et la politique de gestion de l´habitat du poisson



La Loi sur les pêches contient des articles portant précisément sur la protection de l'habitat du poisson. L'expression habitat du poisson désigne les frayères, les aires d'alevinage, de croissance et d'alimentation et les routes migratoires dont dépend, directement ou indirectement, la survie du poisson.

L'article 35 de la Loi sur les pêches stipule qu'il est interdit d'exploiter des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la destruction ou la perturbation de l'habitat du poisson (paragraphe 1). Toutefois, s'il est impossible d'éviter ou d'atténuer la détérioration, la destruction ou la perturbation, ce même article habilite les responsables à; autoriser la mise en (oeuvre de projets de développement avec les moyens permis et dans des conditions prédéterminées (paragraphe 2). À cet égard, la Politique de gestion de l'habitat du poisson guide le personnel du MPO dans l'interprétation des larges pouvoirs conférés par la Loi en vertu des dispositions relatives à l'habitat.

Alors en addition au REA, on avait déjà la Loi sur les pêches du Canada qui exigeait un contrôle sur les substances qui contribuent à la détérioration de l’habitat du poisson.  À ma connaissance, personne en agriculture n’avait jamais été condamné à une amende au Québec pour une infraction selon cette loi mais en Ontario, il y a eu plusieurs cas où les agriculteurs ont reçu des avis d’infraction selon la Loi des pêches du Canada.

Il me semble que personne au Québec n’a déposé de plainte dans le cadre de cette loi.  Est-ce qu’il n’y avait pas de plaintes ou est-ce que les plaintes ont été transmises au Ministère de l’Environnement du Québec?  La chose qui est importante c’est que cette loi pouvait s’appliquer au Québec pour tout plan d’eau où habitent des poissons.

II
La prise de position en Ontario en comparaison avec celle du Québec concernant les clôtures

Selon des contacts que j’ai avec le Ministère de l’Agriculture et des Affaires Rurales en Ontario, ils n’ont pas encore statué comment leur règlement sur les éléments fertilisants s’appliquera.  Pour l’instant, les fermes de plus de 300 unités nutritives ou des exploitations nouvelles doivent maintenant contrôler l’accès aux plans d’eau.  Une ferme de 300 unités nutritives est une ferme de plus de 300 vaches de boucherie y compris les veaux non sevrés et les génisses de remplacement.

Les éleveurs de bétail de l’Ontario et le Ministère de l’Agriculture mènent un lobby pour s’assurer qu’il n’y ait aucun règlement qui exige le retrait absolu des animaux des plans d’eau.  Leur but est de ne pas exiger des clôtures si les producteurs prennent des mesures pour contrôler l’accès et qu’ils encouragent les animaux à ne pas se promener excessivement sur les bandes végétatives.  Pour achever cette approche, ils suggèrent que les sites d’abreuvement, les boîtes à minéraux et du sel et des sites d’alimentation au pâturage soient localisés à une bonne distance des plans d’eau.  Ils suggèrent que les bandes végétatives ou les rives ne manifestent aucun signe de dégradation ou d’érosion.

Au Québec depuis la mise en vigueur du REA, on a demandé maintes fois la définition d’un cours d’eau.  En d’autres mots, est-ce que les cours d’eau intermittents sont inclus dans la définition.

Sur le site web de l’Ordre des Agronomes, sous un lien « INFO-REA THÈME », il y a l’interprétation suivante : « Les articles 4 et 5 ont pour objet de permettre au Ministère de l’Environnement d’intervenir lorsque l’entreposage de déjections animales ou l’épandage de matières fertilisantes ne sont pas faits conformément au présent règlement.  En plus, on précise que permettre l’accès au cours d’eau ne sera plus possible, sauf pour la traverse à gué.  L’article sera mis en vigueur le 1er avril 2005.  Un cours d’eau est ici reconnu lorsque la section de celui-ci est supérieure à 2 mètres carrés.
 Tous les plans d’eau pourront faire l’objet d’un plainte par un citoyen au MENVQ, qu’il y ait ou non preuve que des dommages ont été causés à l’environnement.  Par exemple, des analyses d’eau avec valeur élevée de coliformes, la rive endommagée, des bouses de vache flottant sur l’eau, etc.  À vous de juger la pertinence des gestes lorsqu’il y a une zone grise dans l’interprétation.

Vous remarquerez que l’interprétation dans l’INFO-REA sur le site web de l’Ordre des Agronomes a dit que …« il s’agissait d’annoncer la nouvelle norme suffisamment à l’avance pour permettre aux exploitations agricoles de mettre l’équipement en place pour se conformer ».

Il ne faut pas comprendre que le pâturage doit nécessairement être clôturé.  Une barrière naturelle tel un ravin ou autre peut remplacer la clôture.  C’est un objectif de résultat et non de moyen.  En d’autres mots, si on pouvait enseigner à nos vaches à ne pas entrer dans les cours d’eau, on serait en conformité avec le règlement.

III
Positionnement recommandé de la clôture pour protéger le cours d’eau et la bande riveraine
De façon usuelle, les clôtures doivent être installées à 3 mètres ou plus des cours d’eau.  La distance se calcule à partir de la ligne des hautes eaux, cette zone étant identifiée par l’endroit où la végétation aquatique cède la place à la végétation terrestre.  À vous de juger ce qu’est la végétation aquatique.

S'il y a un talus et que le haut de celui-ci se trouve à moins de 3 mètres de la ligne des hautes eaux (exemple de gauche dans le croquis), la clôture devra être installée à un mètre ou plus du bord du talus.

La rive en milieu agricole
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Quels états ou provinces exigent que l’accès des animaux aux cours d’eau soit contrôlé?  Il sera plus facile de faire la liste des juridictions qui n’exigent pas 

IV
Les juridictions sur la limitation de l’accès au cours d’eau
Les suivantes sont des villes et municipalités en dehors du Québec qui donnent des subventions pour la restriction des animaux aux cours d’eau;

1. La ville d’Ottawa;

2. Greater Toronto Area communément appelé GTA ou la région métropolitaine de Toronto;

3. Quinte Conservation Authority, Belleville, Ontario ;

4. The Upper Thames Conservation Authority, London, Ontario;

5. Rideau Valley Conservation Authority;

6. The South Nation River Conservation Authority;

7. La vallée d’Annapolis en Nouvelle-Écosse;

8. Projet du réhabilitation du bassin versant Rivière-Marguerite par la Comité (ZIP) des Deux Rives;

9. Bassin versant Rivière Tomifobia dans l’Estrie un secteur du bassin versant du Lac Massawippi;

10. Lac Sylvan, comté Lacombe, Alberta;

11. De nombreux états des Etats-Unis.

On pourrait dire que lorsqu’il y a une agence désignée pour la gestion du bassin versant d’une rivière, en toute probabilité une des actions dans leur plan d’action sera une restriction pour éliminer l’accès direct des animaux au cours d’eau.  Normalement elle offre des subventions, un moyen d’obtenir des résultats plutôt que des moyens coercitifs pour atteindre cet objectif. 

Un exemple, l’autorité de Conservation de Quinte à Belleville, Ontario, offre 60 % des coûts des bandes végétatives, des coûts des clôtures sur les cours d’eau avec système d’abreuvement, jusqu’à 6 000 $ par ferme.

V
Des avantages économiques de fournir des eaux de qualité aux animaux
En Alberta et en Colombie-Britannique, une étude était entreprise pour déterminer les effets de la qualité des eaux des origines différentes sur la production en viande bovine et le comportement des animaux.  Par exemple, ils voulaient déterminer les effets de la consommation du fumier dans les eaux d’abreuvement.  Quatre étangs d’eau ont été étudiés à 4  fermes expérimentales différentes.

À chaque site, des parcelles ont irradié des étangs dans la forme d’un roue.  Dans les parcelles des groupes de 10 taures ou des groupes vache-veau au pâturage ont été fournis avec 3 sortes d’eau.  L’eau propre(1), l’eau d’un étang pompé en bacs d’abreuvement(2) et l’eau de l’étang par accès direct(3).  Ces essais ont été maintenus pendant 3 à 6 ans aux 4 sites.  Des observations ont été faites sur le gain des animaux et le gras dorsal, etc.  Des échantillons fécaux ont été analysés pour retracer des parasites et des pathogènes.

Des veaux dont la mère a été fournie avec les eaux d’abreuvement propre ont fait des gains de 9 % plus que les veaux des vaches qui ont consommé de l’eau directement des étangs.  Ni le poids des vaches ni le gras dorsal n’ont été affectés négativement.  Des taures avec accès à de l’eau d’abreuvement propre avaient des gains 23 % de plus que les taures avec accès direct aux étangs ou à l’eau pompée des étangs.

Des animaux avec une source d’eau propre ont passé plus de temps en paissance et moins de temps au repos que les animaux avec accès à l’eau d’abreuvement pompée des étangs ou avec accès direct aux étangs.
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Figure 4. The effect of water source on the time that yearling
cattle  spent at selected activities at Stavely and Onefour
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VI
La distance que les animaux devront parcourir pour s’abreuver affecte le taux d’utilisation des pâturages
Une recherche définitive sur ce sujet a été réalisée au Forage Systems Research Centre à Linneus dans l’État du Missouri.  C’est un centre d’excellence pour les recherches concernant les pâturages.  Pour résumer leurs recherches dans leurs essais avec un pâturage à régie intensive de 16 parcelles de dimensions soit carrée (600 pieds par 720 pieds) soit rectangulaire (330 pieds par 1 320 pieds), ils ont trouvé que les troupeaux vache-veau en régie intensive dans les parcelles carrées ont récolté plus de 800 litres par acre même si la production fourragère dans toutes les parcelles était similaire.

Ils ont conclu que la distance que le bétail doit parcourir pour se rendre au site d’abreuvement a un impact profond sur la distribution des paissances et les taux d’utilisation herbagère.  Pour une utilisation optimale du terrain, ils ont recommandé que les systèmes soient désignés avec les sites d’eau à une distance de 600 et 800 pieds (250 mètres) autant que possible.  Ce conseil s’applique aux terrains humides des zones de climat frais sous une régie intensive en pâturage.

Une recherche menée par Hart et al au Wyoming en 1992 a conclu dans les grands pâturages extensifs que les animaux sur un pâturage de 2 000 acres et plus ont concentré 77 % de leur paissance sur les 1 200 pieds de distance des cours d’eau.  Apparemment 65 % de la superficie de ce pâturage était localisée à plus de 2 400 pieds de l’eau et cette superficie avait contribué à 12 % des herbages annuels.

VII
Les économies des pâturages

Avant de se prononcer sur les avantages de faire boire les animaux dans les bassins plutôt que dans les cours d’eau, j’aimerais mentionner qu’il ne faut pas perdre de vue les avantages économiques de faire pâturer des vaches versus le coût de d’alimentation en parquet.  Le tableau suivant est tiré d’une étude faite en 2001 dans le nord central de l’Alberta sur 38 fermes de vache-veau avec des pâturages de 158 acres en moyenne.  Ils ont alimenté leurs animaux pendant 200 jours et les ont fait pâturer pendant 165 jours.  Les données résument leurs coûts.

	Bénéfice net versus alimentation en parquet

	
	Coût - Enclos d'hivernement
	Épargne

	
	Parquet
	Pâturage
	$/J.U.A
	$/acre

	Coût variable
	1,27
	0,2
	1,07
	67,96

	Coût en caisse
	1,16
	0,25
	0,91
	57,96

	Coût total
	1,42
	0,94
	0,48
	

	Rendement pâturage 63,5 J.U.A.


Avec une économie en caisse de 0,91$/jour et une saison de pâturage 165 jours, l’économie est de 150,15 $ pour la saison par rapport au coût d’alimentation en parquet pour une unité animal.  Cette économie de 150,15$ démontre l’avantage économique du pâturage en production vache-veau.  Il est dommage que ces économies de production au système de pâturage soient maintenant exigées  par l’État dans ces règlements environnementaux.  Par exemple,  dans la région de l’Outaouais, une analyse récente des coûts des systèmes a rapporté des coûts totaux de 212 $ par hectare et de 184 $ par unité animale  et un  coût net par hectare  après  subvention de 64 $ par hectare et 55,2 $ par unité animale.  Évidemment les économies des pâturages sont réduites considérablement pour quelques années avec ces charges additionnelles.   L’alternative au pâturage, l’alimentation en parquet est encore plus dispendieuse et non amicale pour l’environnement.  L’exigence est tellement sévère que dans le contexte du Québec, il risque de décourager l’utilisation des pâturages pour la pleine saison de 150 à 180 jours.  Ceci pourrait avoir pour conséquence que les éleveurs mettent leurs troupeaux en parquet plus tôt dans la saison, avec l’utilisation de plus d’intrants en machinerie et carburants ainsi que la production de plus de dioxyde de carbone.  On aura plus de fumier à transporter au champ et une réduction dans les bénéfices environnementaux totaux ainsi que l’économie de la production des pâturages.

Les visionnaires environnementaux ont-ils tenu compte de cet aspect de la protection de l’environnement dans l’élaboration de leurs règlements?

VIII
Normes de qualité de l’eau pour la baignade au Québec
	E. Coli
	0-20 UFC/100 ml
	=
	Excellente

	
	21-99 UFC/100 ml
	=
	Bonne

	
	100-199 UFC/100 ml
	=
	acceptable au Québec (inacceptable en Ontario)

	
	200+ UFC/100 ml
	=
	inacceptable au Québec


Normes de qualité de l’eau potable

	Coliformes fécaux ou E. Coli
	=
	0 UFC/100 ml

	Coliformes totaux
	=
	<10 UFC/100 ml

	BHAA
	=
	<500 UFC/100 ml

	coliformes spécifiques atypiques
	=
	<200 UFC/100 ml


Communiqué de la Direction régionale de l’Outaouais, MENVQ, Hull, le 30 août 2001

Le niveau de P pour la vie aquatique devra être moins que 0,02 milligramme mais est souvent 0,03 selon Richard Laroche du MAPAQ.  Le niveau 0,03 milligrammes de phosphore par litre d’eau est la norme canadienne .

IX
Normes de la qualité de l’eau d’abreuvement des animaux d’élevage
Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de normes canadiennes pour l’eau d’abreuvement des animaux.  Il en découle que, souvent, on doit prendre comme référence les normes de l’eau destinée à la consommation humaine.

Les paramètres microbiologiques et chimiques peuvent avoir une influence directe sur la santé des animaux.  Les valeurs paramétriques qui sont proposées dans ce document constituent un seuil au-delà duquel des interventions pourraient être recommandées en vue de s’assurer que la qualité de l’eau ne compromet pas la santé des animaux.  Si la présence de parasites est soupçonnée, il est recommandé à l’éleveur de consulter un médecin vétérinaire ou un spécialiste en assainissement des eaux.

Normes microbiologiques de potabilité pour les bovins laitiers

En l’absence de normes pour l’eau d’abreuvement pour les animaux, les normes en vertu du Règlement sur l’eau potable de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q‑2) régie par le ministère de l’Environnement de potabilité suivantes pour l’eau destinée à la consommation humaine peuvent servir de balises pour l’eau destinée à l’abreuvement des bovins laitiers.

La qualité microbiologique de l’eau est déterminée en recherchant la présence de bactéries indicatrices de contamination fécale, soit les coliformes totaux et l’Escherichia coli.

1. Chaque échantillon doit être exempt de bactéries coliformes fécales, d’autres organismes d’origine fécale, d’organismes pathogènes ou d’organismes parasites.

2. Au moins 90 % des échantillons doivent être exempts de toutes bactéries coliformes et aucun échantillon ne doit contenir au total plus de 10 bactéries coliformes par 100 millilitres d’eau, dans le cas où plus de 10 échantillons seraient prélevés sur une période de 30 jours consécutifs.

3. Pas plus d’un échantillon ne doit contenir de bactéries coliformes et cet échantillon ne doit pas contenir au total plus de 10 bactéries coliformes par 100 millilitres d’eau, dans le cas où 10 échantillons ou moins seraient prélevés sur une période de 30 jours consécutifs.

La présence de coliformes totaux n’indique pas nécessairement la présence de contamination fécale.  Les coliformes totaux se présentent naturellement dans le sol et dans le tube digestif des humains et des animaux.  C’est la présence de coliformes fécaux qui signale une contamination fécale : la présence d’Escherichia coli, une espèce appartenant au groupe des coliformes fécaux, indique clairement la présence d’excréments.  De plus, une eau contenant au minimum 103 coliformes par 100 millilitres est susceptible de véhiculer des salmonelles.

Proposition de normes microbiologiques de potabilité pour les productions autres que laitières

Le tableau suivant peut être utilisé afin de statuer sur la qualité (potable, suspecte ou dangereuse) de l’eau d’abreuvement des animaux autres que les bovins laitiers.  Deux critères suspects doivent faire considérer l’eau comme dangereuse.

Tableau 9 :
Proposition de normes microbiologiques pour la qualité de l’eau d’abreuvement en élevage

	Nombre de bactéries
	- de 5
	10
	20
	50
	100
	300
	300+

	Bactéries totales/ml
	Potable
	Potable
	Potable
	Potable
	Potable
	Suspecte
	Danger

	Coliformes totaux/100 ml
	Potable
	Suspecte
	Suspecte
	Suspecte
	Danger
	Danger
	Danger

	E. coli/100 ml
	Potable
	Suspecte
	Suspecte
	Danger
	Danger
	Danger
	Danger


N.B. Selon un sondage réalisé par le Centre québécois de l’inspection et de la santé animale (CQIASA), 11 % des fermes laitières au Québec ont une eau de qualité douteuse pour le contenu bactériologique d’eau lors d’un échantillonnage de 460 fermes laitières.

Extrait du document « Recommandations relatives à la qualité de l’eau d’abreuvement des animaux d’élevage au Québec », préparé le 21 décembre 2000 par Madame Hélène Bergeron de la DESA et la DGA au MAPAQ

DESA – Direction de l’épidémiosurveillance et de la santé animale DGA – Direction générale de l’Alimentation

X
Fréquemment des producteurs agricoles parlent « d’eau corrompue »... Qu’est-ce qu’une eau corrompue?
Habituellement, c’est de l’eau avec une accumulation d’algues bleu, vert olive ou rouge qui flottent à la surface des étangs.  Elles se forment dans les eaux peu profondes, tièdes et calmes, des petits étangs artificiels ou à l’arrière des barrages de castor.  La croissance des algues des cyanobactéries est un phénomène qui arrive soudainement dans les plans d’eau en été, normalement après des périodes chaudes et sèches.  Il n’existe aucun test facilement disponible pour indiquer la présence de ces algues dans les eaux.  Au Ministère de Santé Canada, on fait des recherches pour élaborer une façon rapide de dépister la présence de ces toxines dans les plans d’eau.  Présentement il n’en existe aucun.  Une des toxines produites par les cyanobactéries, la microcystine, est très toxique.  Selon Santé Canada, la concentration maximale acceptable (CMA) pour la toxine microcystine-LR est mesurée en parts par milliard.  Ils recommandent que la CMA ou concentration acceptable maximale dans l’eau potable soit 0,0015 milligrammes par litre, ce qui veut dire qu’un être humain de 70 kilogrammes ne pourra consommer que 1,5 parts par milliard dans 1,5 litres d’eau par jour.  Si une telle quantité minimale peut causer des effets néfastes aux êtres humains, il y a une forte probabilité qu’elle soit mortelle pour des ruminants qui en consommerait, quand on pense qu’une vache adulte de 600 kilogrammes peut consommer de 60 à 100 litres d’eau stagnante ou d’un cocktail d’algues avec diverses toxines.

Les symptômes du bétail sont la faiblesse, de la fièvre variable, une réduction des stimuli, l’anorexie, un dérangement mental, le choc et, dans les pires cas, la mort.  Ces toxines sont soit neurotoxiques ou hépatotoxiques.

Santé Canada et le Conseil canadien des Ministres de l’Environnement ne rapportent aucune donnée d'une concentration maximale acceptable pour les animaux mais, en se basant sur la concentration maximale acceptable pour les humaines, ces produits sont très toxiques.  Je ne veux pas alarmer les éleveurs mais, à mon avis, ces toxines sont plus susceptibles de causer des maladies ou la mort aux animaux au pâturage que des eaux contaminées par des fèces.

XI
Garder des animaux en dehors des cours d’eau sans clôturer
Quelles sont les recherches sur le contrôle d’accès sans les clôtures?

Lorsque nous parlons aux représentants du bureau régional du ministère de l’Environnement, ils nous disent que la plainte la plus souvent formulée par les résidents de l’Outaouais à propos des pratiques agricoles concerne le bétail dans les cours d’eau.

Mon message se veut encourageant.  Il y a, en effet, des résultats encourageants en provenance de l’Ouest, soit de Kamloops en Colombie-Britannique et de l’État de l’Oregon, sur le contrôle de l’accès aux cours d’eau pour le bétail en pâturage.  Tout d’abord, les essais à Kamloops : deux recherches ont été réalisées par les chercheurs de la station de recherche d’Agriculture Canada de Kamloops sur deux fermes bovines.  Deux abreuvoirs ont été placés à une courte distance d’un cours d’eau, soit de 30 à 100 mètres, sans clôture pour limiter l’accès des animaux au cours d’eau.

Lors des premiers essais effectués à un petit ranch de 61 têtes de vaches, bouvillons et taures, des observations ont été réalisées à deux sites (deux essais par site), soit un pâturage d’été et un pâturage d’automne; les essais ont été effectués pendant deux ans à deux endroits.  Durant quatre périodes d’observation totalisant 42 jours, les animaux se sont abreuvés 1 914 fois.  De ce nombre, les animaux ont choisi l’abreuvoir 1 530 fois, soit plus de 80 %, comparativement à 384 fois pour le cours d’eau.  Seulement un animal, une vache de onze ans, a persisté à boire dans le cours d’eau.  Une analyse des données démontre que les animaux ont choisi où ils voulaient boire et qu’ils ont préféré les abreuvoirs même si les ruisseaux étaient plus près.  Ce comportement était uniforme pour tous les animaux.  Au quatrième essai, au petit ranch, ils ont choisi l’abreuvoir entre 95 % et 100 % des fois.

Au deuxième ranch à Kamloops en Colombie-Britannique, les observations ont démontré que les animaux se sont abreuvés 13 111 fois durant le jour entre le 23 février et avril 2001 et 91,6 % de ces abreuvements ont eu lieu à l’abreuvoir.  Voir tableau 1.  Une augmentation considérable dans le nombre d’abreuvements, dans la quantité de litres par tête par jour ainsi que dans l’utilisation des points d’eau naturels a eu lieu après la fonte des neiges.  Des 1 101 fois où le bétail s’est abreuvé au cours d’eau, 93 actes (8,4 %) ont causé l’introduction de fumier ou d’urine dans la rivière.  De plus, il y a eu des dépôts de fumier ou d’urine sur la bande riveraine 76 fois (6,9 %).  Durant les deux essais, moins de 4 % des actes d’abreuvement ont eu lieu durant la nuit.  Cela semble encourageant pour fournir de l’eau en dehors des cours d’eau sans avoir à recourir à la coûteuse installation d’une clôture.  Pour le bétail, la consommation d’eau est importante pour sa consommation de fourrage.  En plaçant les abreuvoirs suffisamment loin des cours d’eau, on peut améliorer l’utilisation des pâturages.

En Oregon, les exploitants d’un ranch ont participé à une étude similaire à celle effectuée au Canada.  Dans cette étude, un système d’alimentation d’eau a été enterré à partir d’un puits jusqu’à un abreuvoir situé à environ 90 mètres d’un cours d’eau.  Le pâturage a été divisé en deux sections, une avec un réservoir d’eau et l’accès au ruisseau et une autre, le témoin, où la seule source d’eau disponible était le ruisseau.  Lors de cet essai, effectué en janvier et février 1990, 150 taures croisées ont été divisées dans les deux sections.  Dans chaque site d’hivernage, on a donné du foin à proximité du réservoir.  Une fois habitués aux sites, les animaux ont été observés de l’aube au crépuscule pendant huit jours différents.  Le tableau 2 de l’étude en Oregon donne un aperçu du temps, indiqué en minutes par animal par jour, que le bétail a passé dans le ruisseau et à l’abreuvoir.

Que pouvons-nous conclure de ces études?  Je crois que nous pouvons protéger considérablement l’environnement en offrant de l’eau au bétail en pâturage, sans clôturer.  L’approvisionnement d’eau peut éloigner le bétail des rives des cours d’eau.  En fournissant de l’ombre, du sel, des minéraux, des poteaux pour se gratter et des répulsifs à insectes, on peut grandement réduire l’accès des animaux aux cours d’eau.

Nous devons tenir compte de la perception du public.  Il y a une grande crainte à l’effet que l’eau soit contaminée par des organismes porteurs de maladies transportés par le fumier des animaux de toutes espèces dans l’eau.  Selon moi, l’industrie bovine ne peut plus promouvoir le libre accès des animaux aux cours d’eau si elle veut véhiculer l’image d’un produit sain et écologique auprès des consommateurs

Tableau 1 :
Actes d’abreuvement au Ranch Wolf selon la source d’eau et la période de la journée

	
	
	Abreuvoir
	
	Rivière(1)

	
	Actes d’abreuvement
	Nombre d’abreuvements
	Pourcentage
	Estimation du nombre d’abreuvements

	Nuit
	
	486
	3,9 %
	(43)(1)

	Jour
	13 111
	12 010
	96,1 %
	1 101

	Total
	
	12 496
	100,0 %
	(1 143)(1)


(1)Les valeurs pour les actes d’abreuvement à la rivière ont été extrapolées sur la base des actes d’abreuvement durant la nuit à l’abreuvoir

Tableau 2 :
Comparaison du temps passé par le bétail au ruisseau et au réservoir d’eau (étude de l’Oregon indiqué en minutes par jour par tête)

	
	Pâturage avec abreuvement au ruisseau
	Pâturage avec réservoir d’eau 

	Date
	Minutes/jour/tête dans le ruisseau
	Minutes dans le ruisseau
	Minutes au réservoir d’eau

	Moyenne de 4 jours(1)
	14,5
	2,1
	14,8

	Moyenne de 4 jours(2)
	36,6
	1,2
	10,7

	Moyenne de 8 jours
	25,6
	1,6
	11,6


(1) Durant les quatre premiers jours de la collecte de données, le réservoir d’eau était situé entre l’aire d’alimentation et le ruisseau.

(2) Durant les quatre derniers jours de la collecte de données, l’aire d’alimentation était à mi-chemin entre le réservoir d’eau et le ruisseau.

Conclusion

Il s’agit de localiser nos sites d’abreuvement pour optimiser l’utilisation des herbages des pâturages et réduire la possibilité que le bétail trouve le littoral des cours d’eau attrayant.  Il n’a pas été prouvé avec des études économiques que ces installations pourront être rentabilisées avec des gains économiques suffisants pour  rembourser tous les frais additionnels.  Peu importe qui paie la note, il sera important de découvrir des moyens plus économiques de protéger les cours d’eau.  Les recherches devront être entreprises sur les fermes coopérant sur une base à long terme pour trouver des moyens efficace et peu coûteux de rencontrer ces exigences.

Pour le moment, dû à la perception du public, les élevages n’ont pas beaucoup de choix entre des pâturages ou de ne pas installer des clôtures longeant nos plans d’eau.
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Figure 4 :	L’effet de source d’eau sur le temps que le bétail a passé à chaque activité à Stavely et Onefour (n=8)
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